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ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

A titre ordinaire 
 

- Examen du rapport de gestion et de groupe ; 

- Examen des rapports des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2021 et sur les comptes consolidés ; 

- Examen du rapport sur le gouvernement d’entreprise ; 

- Examen du rapport des commissaires aux comptes sur le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise ; 

- Examen de la Déclaration de Performance Extra-Financière et de l’attestation d’un organisme 
tiers indépendant y afférent ;  

- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021 (1ère résolution). 

- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021 (2ème résolution). 

- Affectation du résultat de l’exercice (3ème résolution). 

- Conventions réglementées (4ème résolution). 

- Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2021 à Monsieur Sébastien FERRARI, en qualité de Président du conseil 

d’administration et de Directeur général de la Société (5ème résolution). 

- Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2021 à Monsieur Romain FERRARI, en qualité de Directeur général délégué de la 

Société (6ème résolution). 

- Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2021 à Monsieur Philippe BRUN, en qualité de Directeur général délégué de la 

Société (7ème résolution). 

- Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux 

mentionnées à l’article L. 22-10-9 du Code de commerce (8ème résolution). 

- Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions (9ème résolution). 

 
A titre extraordinaire 
 

- Autorisation consentie au directoire de réduire le capital social par voie d’annulation des 

actions auto détenues en suite de la mise en œuvre du programme de rachat par la société de 

ses propres actions (10ème résolution). 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités (11ème résolution). 
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RAPPORT D’ACTIVITE 
(EXTRAIT) 

Le rapport de gestion de la Société est disponible au chapitre 5 du document d’enregistrement 

universel 2021 de SergeFerrari Group, publié sur le site internet de la Société. 

 

Chiffres clefs des comptes consolidés 

 

Les principales informations financières présentées ci-dessous sont extraites des comptes consolidés 

établis en normes IFRS. Depuis 2019, les éléments communiqués ci-dessous intègrent l’application de 

la norme IFRS 16.  

 

 

en milliers d'euros 31-Dec-21 31/12/2020 

Total actif 316,825 304,407 

Total actifs non courants 125,367 130,109 

   dont écarts d'acquisition 20,722 20,668 

   dont Immobilisations incorporelles 20,259 22,432 

   dont Immobilisations corporelles 75,216 76,713 

   dont Impôts différés actifs 7,184 8,180 

Total actifs courants 191,458 174,298 

   dont stocks et en-cours 82,456 70,629 

   dont clients 51,819 46,741 

   dont trésorerie et équivalents de trésorerie 46,871 45,925 

Total passif 316,825 304,407 

Capitaux propres 117,276 101,191 

Total passifs non courants 104,157 123,954 

   dont dettes financières - part long terme 81,889 87,598 

   dont provisions et autres passifs non 

courants 4,198 11,015 

   dont Autres passifs long terme 17,508 25,051 

Total passifs courants 95,393 79,262 

   dont dettes financières - part court terme 19 788 24,831 

   dont fournisseurs 37 727 26 165 

   dont provisions et autres passifs courants 37,878 28,268 

   
   
en milliers d'euros 31-Dec-21 31-Dec-20 

Chiffre d'affaires 285,883 195,301 

Résultat opérationnel courant 19,189 6,598 

Résultat financier (3 016) (3 743) 

Résultat avant impôt 15,225 760 

Résultats de MEQ et des activités destinées à 

être cédées 0 0 

Résultat net part du groupe 10,178 355 
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Flux de trésorerie, en milliers d'euros 31-Dec-21 31-Dec-20 

Activités opérationnelles 37,393 26,897 

Activités d'investissement (14 128) (43 175) 

Activités de financement (22 612) 36,011 

Variation de trésorerie sur l'exercice 946 19,455 

 

Indicateurs de performance  

 

Pour mesurer la performance de ses activités, SergeFerrari Group suit, outre la variation de ses ventes, 

trois indicateurs clés :  

- la marge brute sur coûts de production standards ; 

- le REBIT (Recurring EBIT) ; 

- le besoin en fonds de roulement opérationnel ; 

dont les règles de détermination sont précisées ci-après. 

 

L’ebitda ajusté continue d’être produit par le Groupe, notamment pour le test de ses covenants 

bancaires, mais les retraitements rendus nécessaires i) depuis l’application d’IFRS 16 (et le traitement 

comptable des locations opérationnelles) ii) les impacts de la comptabilisation des opérations de 

croissance externe (step up des stocks, purchase price allocation,…) et iii) la prise en compte de coûts 

de restructuring liés à ces opérations de croissance externe, ont amené le Groupe a retenir le REBIT 

comme le meilleur indicateur de la mesure de performance dont la maitrise repose sur les activités 

opérationnelles du Groupe. 

 

• La « Marge brute » est une marge brute sur coûts de production standards, déterminée comme 
suit : 
Marge brute = Chiffre d’affaires - coûts standards de production (coût matière standards + coûts 

de personnel standards + frais généraux standards). La marge brute sur coûts standards dégagée 

sur les ventes de Matériaux composites souples est le premier indicateur de rentabilité des 

opérations 

Les coûts standards de production (matières premières, frais de personnel et frais généraux) sont 

extraits de la comptabilité par centres d’activité. La somme des dépenses par nature de tous les 

centres d’activité correspond au montant des dépenses par nature figurant au compte de résultat 

consolidé. 

 

En 2020 et 2021, le groupe a suspendu l’utilisation de cet indicateur dans l’attente d’une 

harmonisation des coûts standards de production de Verseidag Indutex GmbH avec ceux du 

Groupe. Cette harmonisation est effective au 1er janvier 2022. Dans l’intermédiaire, le groupe a 

retenu comme indicateur la marge sur achats consommés. 

 

  31/12/2021 31/12/2020 

Chiffre d'affaires 285,883 195,301 

Achats consommés -124,502 -85,175 

Marge sur achats consommés  161,381 110,126 

Marge sur achats consommés  (% du 

CA) 56.5% 56.4% 
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• Le REBIT est réconcilié avec le Résultat Opérationnel Courant comme suit : 
 

  31/12/2021 31/12/2020 

Résultat Opérationnel 18.242 4,502 

Coûts de restructuration +948 +2,096 

Amortissements actifs PPA +374 +301 

Renversement du step up des stocks +469 0 

REBIT 20.033 6,899 

 

 

 

L’EBITDA ajusté est déterminé par l’addition du résultat opérationnel courant, des dotations et 

reprises de provisions figurant aux notes 23 et 24 de l’Annexe aux comptes consolidés et de la 

Contribution sur la Valeur ajoutée des entreprises (CVAE) retraitée en impôts sur les bénéfices 

figurant en note 22 de l’Annexe aux comptes consolidés. Le taux d’EBITDA rapporté au chiffre 

d’affaires est le second indicateur de rentabilité du Groupe.  

 

en milliers d'euros 

31-dec-21       

(hors IFRS 

16) 

31-dec-20        

(hors IFRS 

16) 

Ebitda ajusté 28,398 16,253 

Taux d'ebitda ajusté sur chiffre 

d'affaires total 
9.9% 8.3% 

 

 

NB : le Groupe continue de suivre un EBITDA ajusté hors application de IFRS 16, en éliminant les 

dotations aux amortissements des biens pris en location (7 581K€ pour l’exercice 2021) et en 

remplaçant celles-ci par la valeur des loyers payés (8 077 K€ en 2021). La documentation bancaire 

des financements, et notamment le test des covenants se base sur l’EBITDA ajusté retraité de 

l’impact de IFRS 16. 

 

• Le Besoin en fonds de roulement opérationnel est composé des stocks, des créances clients et 
des dettes fournisseurs. Le BFR opérationnel ainsi que le besoin en fonds de roulement liés aux 
éléments d’exploitation hors stocks, créances clients et dettes fournisseurs (i.e. dettes fiscales 
sociales, comptes de régularisation, créances fiscales hors impôt sur les sociétés…) forment 
ensemble le besoin en fonds de roulement lié à l’activité. Le BFR opérationnel constitue le premier 
indicateur de liquidité et d’utilisation des capitaux du Groupe. Le BFR ci-dessous est fourni à 
périmètre comparable (valeur proforma pour 2020). 
 

en milliers d'euros 31-Dec-21 

12/31/2020 

(proforma) 

BFR opérationnel 105,610 98,036 

Stocks (bruts) 88,436 75,068 

Clients (bruts) 54,901 49,133 

Fournisseurs 37,727 26,165 

   
Chiffre d'affaires total 285,883 230 599 

BFR opérationnel (% du CA) 36.9% 42.5% 
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Les variations constatées sur le BFR opérationnel et portées par les changements de périmètre de 

l’exercice, sont explicitées en 5.2.2.4. 

 

• Le ROCE (Return On Capital Employed) après impôts correspond au rapport exprimé par le résultat 
opérationnel courant après impôt sur les capitaux engagés moyens nets. 
 

en milliers d'euros 31-Dec-21 31-Dec-20 

ROCE 5.7% 3.9% 

Capitaux engagés moyens 180,936 135,387 

Résultat opérationnel courant 

après impôt 13,790 5,252 

Taux d'impôt 26.2% 15.9% 

 

 

Le ROCE est déterminé par le rapport entre : 
- d’une part le Résultat opérationnel après impôt calculé en lui appliquant le taux d’impôt figurant 
à la note 28 de l’Annexe aux états financiers consolidés, 
- d’autre part les capitaux moyens entre l’ouverture et la clôture composés de la somme des 

Immobilisations incorporelles nettes, des Immobilisations corporelles nettes, hors impact de la 

norme IFRS 16, des Clients nets de provisions, des Stocks nets de provisions présentés 

respectivement aux notes 5 ,6, 9 et 10 de l’Annexe aux comptes consolidés déduction faite des 

fournisseurs figurant au passif du bilan consolidé. 

Sur les périodes présentées, les investissements industriels réalisés sont essentiellement des 

investissements de renouvellement, engagés et mis en service tout au long de l’année.  

 

• La Société n’entend pas faire de prévision ou d’estimation de bénéfice. 
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RAPPORT DU DIRECTOIRE 

Mesdames, Messieurs, Chers Actionnaires, 

Conformément à la loi et aux statuts, nous avons l’honneur de vous informer qu’une assemblée 

générale mixte de notre Société se tiendra le mardi 17 mai 2022 à 15h, au siège social de la Société, ZI 

de La Tour du Pin, 38110 Saint Jean de Soudain, à l’effet de se prononcer sur l’ordre du jour ci-dessus 

susvisé. 

Le présent rapport a pour objet de présenter les projets de résolutions soumis à votre assemblée, et 

nous souhaitons que ces diverses propositions emportent votre approbation.  

Par ailleurs, il est précisé que le formulaire unique de « vote par correspondance / procuration » est 

mis à disposition des actionnaires, en téléchargement, sur le site de la Société www.sergeferrari.com, 

rubrique « Assemblées Générales ».  

 

DU RESSORT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

Première résolution 

Approbation des comptes sociaux de l’exercice 2021 

Il vous sera proposé d’approuver le rapport du directoire et les comptes sociaux annuels de l’exercice 

2021, tels qu’ils vous seront présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 

résumées dans ces rapports, faisant ressortir un bénéfice net de 8 123 125 euros. 

Il vous sera également proposé de prendre acte que les comptes de l’exercice écoulé ne comportent 

pas de dépenses non admises dans les charges déductibles au regard de l’article 39-4 du Code général 

des impôts. 

 

Deuxième résolution 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2021 

Il vous sera proposé d’approuver les comptes consolidés de l’exercice 2021 ainsi que toutes les 

opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Troisième résolution 

Affectation du résultat de l’exercice  

En conséquence, il vous sera proposé de décider l’affectation du résultat de l’exercice clos au 31 

décembre 2021, sur proposition du Directoire, comme suit :  

le bénéfice net de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 8 123 124,67 euros 

augmenté du report à nouveau bénéficiaire 0 euros 

soit un montant total distribuable de 8 123 124,67 euros 

de la manière suivante : dividende aux actionnaires 3 566 785,11 euros 

 affectation à la réserve légale 0 euros 

 autres réserves 4 556 339,56 euros 
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Etant précisé que le montant total distribuable est calculé sur la base du nombre d'actions composant 

le capital de la Société au 31 décembre 2021 et serait ajusté en fonction du nombre d'actions émises 

entre le 1er janvier 2022 et la date de paiement de ce dividende.  

Le dividende correspondant aux actions autodétenues lors du détachement du coupon, qui n’ont pas 

droit au dividende, serait porté au compte « Autres réserves » qui serait augmenté d’autant. 

En conséquence, au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021, l’Assemblée Générale fixerait à 0,29 

euro le dividende à verser par action. Il est précisé que lorsqu’il sera versé à des actionnaires personnes 

physiques fiscalement domiciliés en France, le dividende sera mis en paiement après application à la 

source, sur son montant brut, du prélèvement forfaitaire unique (PFU) au taux de 12,8 % et des 

prélèvements sociaux de 17,2 %. Ce PFU sera libératoire de l’impôt sur le revenu, sauf option exercée 

pour l’assujettissement au barème progressif de l’impôt sur le revenu de l’ensemble des revenus 

mobiliers et plus-values entrant dans le champ d’application du PFU. Si cette option est exercée, ce 

dividende sera éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158-3.2° du Code général des impôts. 

Nous vous informons, que le cas échéant, l’option pour l’imposition des dividendes au barème 

progressif de l’impôt sur le revenu sera à réaliser au moment de la déclaration d’ensemble des revenus 

de chacun des actionnaires personnes physiques. 

Le dividende sera détaché de l'action le 19 mai 2022 à zéro heure (heure de Paris) et payé le 23 mai 

2022. 

Il est rappelé qu’il a été alloué aux actionnaires au titre des 3 exercices précédents les dividendes 

suivants : 

 2018 2019 2020 

Dividende par action 0,05 € 0,12 € 0 € 

 

Quatrième résolution 

Conventions réglementées 

Il vous sera proposé, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes 

prévu à l’article L. 225-88 du Code de commerce, sur les conventions visées aux articles L. 225-86 et 

suivants du Code de commerce, d’approuver les conventions réglementées mentionnées dans ledit 

rapport. 

Cinquième, sixième et septième résolutions 

Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2021 aux dirigeants de la Société 

Il vous sera demandé d’approuver les éléments fixes, variables, et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé 

en raison de leur mandat, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant 

dans le document d’enregistrement universel 2021 :  

• à Monsieur Sébastien FERRARI, en qualité de Président du conseil d’administration et 

Directeur Général ;   
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• à Monsieur Romain FERRARI, en qualité de Directeur Général Délégué, tels que présentés dans 

le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement 

universel 2021 ; 

 

• à Monsieur Philippe BRUN, en qualité de Directeur Général Délégué, tels que présentés dans 

le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement 

universel 2021.  

Il est rappelé que Messieurs Sébastien FERRARI, Romain FERRARI et Philippe BRUN ont depuis 

démissionné de leurs fonctions lors de la modification des modalités d’administration de la Société 

(adoption d’une gouvernance avec directoire et conseil de surveillance) et la refonte corrélative des 

statuts, intervenus le 25 janvier 2022.  

Eléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre de 

l’exercice 2021 

 
Montant dû 

(en €) 

Montant versé  

(en €) 

Sébastien FERRARI, Président-Directeur Général   

    Rémunération fixe  238,128 232,176 

    Rémunération fixe (indemnités de mandats sociaux) 48,000 48,000 

    Rémunération variable annuelle  168,594 0 

    Rémunération variation pluriannuelle ---  ---  

    Rémunération exceptionnelle ---  ---  

    Rémunération allouée à raison du mandat 

d’administrateur 
---  ---  

    Avantages en nature 2,984 2,984 

    Total 457,706 283,160 

Romain FERRARI, Directeur Général Délégué   

    Rémunération fixe  120,420 117,556 

    Rémunération fixe (indemnités de mandats sociaux) 48,000 48,000 

    Rémunération variable annuelle 63,943 0 

    Rémunération variable pluriannuelle ---  ---  

    Rémunération exceptionnelle ---  ---  

    Rémunération allouée à raison du mandat 

d’administrateur 
---  ---  

    Avantages en nature 2,897 2,897 

    Total 235,260 168,453 
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Philippe BRUN, Directeur Général Délégué   

    Rémunération fixe 190,836 190,836 

    Rémunération fixe (indemnités de mandats sociaux) 36,000 36,000 

    Rémunération variable annuelle 101,952 0 

    Rémunération variable pluriannuelle ---  ---  

    Rémunération exceptionnelle ---  ---  

    Rémunération allouée à raison du mandat 

d’administrateur 
---  ---  

    Avantages en nature 4,942 4,942 

    Total 333,730 231,778 

 

 

Huitième résolution 

Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux visées à l'article 

L. 22-10-9 du Code de commerce 

Il vous sera proposé d’approuver, conformément à l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, les 

informations visées à l'article L. 22-10-9 du Code de commerce telles que présentées dans le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 2021.  

 

Neuvième résolution 

Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions 

Compte-tenu de l’évolution significative du cours de bourse de l’action SergeFerrari Group ces derniers 
mois, il vous est demandé d’autoriser à nouveau le directoire, avec faculté de subdélégation, pour une 
durée de dix-huit (18) mois ou jusqu’à la date de son renouvellement par l’assemblée générale 
ordinaire, à mettre en place un programme de rachat par la Société de ses propres actions. 

Cette nouvelle autorisation est sollicitée aux fins de porter le prix unitaire d’achat maximum à trente 
euros (30 €), hors frais et commissions, ce prix étant en outre fixé sous réserve des ajustements liés 
aux éventuelles opérations sur le capital de la Société et réalisés dans les conditions légales et 
réglementaires. 

La Société pourra ainsi acheter, en une ou plusieurs fois et aux époques que le directoire appréciera, 
un nombre d’actions ordinaires de la Société ne pouvant excéder : 

- Dix pour cent (10 %) du nombre total des actions composant le capital social tel qu’il serait 
ajusté en fonction d’opérations pouvant l’affecter postérieurement à la présente décision ; ou 
 

- Cinq pour cent (5 %) de ce même nombre total des actions composant le capital social, s’il 
s’agit d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure 
en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport. 
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Le montant maximal des fonds nécessaires à la réalisation du programme sera de trente-six millions 
huit cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent soixante-dix-sept euros (36.897.777 €). 

Il est précisé que les acquisitions d’actions pourront être effectuées selon les modalités définies par 
les lois et règlements en vigueur, notamment en vue : 

- de favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement, au travers d’un contrat de liquidité sur actions 
conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; 
 

- d’attribuer ou de céder des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des 
sociétés françaises ou étrangères ou groupements qui lui sont liés dans les conditions légales 
et réglementaires, notamment, dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des 
options d’achat d’actions ou par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute autre 
condition permise par la réglementation ; 
 

- d’attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres 
manières, à des actions existantes de la Société ; 
 

- d’annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital ; 
 

- de conserver et de remettre les titres de la Société en paiement ou en échange, notamment, 
dans le cadre d’opérations de croissance externe. 

La présente autorisation annulerait, pour la durée restant à courir et à concurrence de la fraction non 

utilisée, l’autorisation donnée par l’assemblée générale du 25 janvier 2022 dans sa 15ème résolution. 

 

DU RESSORT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

Dixième résolution 

Autorisation consentie au directoire de réduire le capital social par voie d’annulation des actions 

auto détenues par la société  

Il vous sera demandé, corrélativement, d’autoriser le directoire avec faculté de subdélégation, pour 
une durée de vingt-quatre (24) mois à compter de la présente Assemblée et dans les proportions et 
aux époques qu’il appréciera : 

- à annuler les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l'autorisation 
donnée sous la neuvième résolution, dans la limite de dix pour cent (10 %) du nombre total 
des actions composant le capital social, tel qu'il serait ajusté en fonction d'opérations pouvant 
l'affecter postérieurement à la présente décision, par période de vingt-quatre (24) mois ; 
 

- à réduire corrélativement le capital social en imputant la différence entre la valeur nette 
comptable et la valeur nominale des actions ainsi annulées sur les postes de primes ou de 
réserves disponibles selon les modalités que le directoire déterminera ; et 
 

- à modifier en conséquence les statuts et à accomplir toutes les formalités nécessaires. 

La présente autorisation annulerait, pour la durée restant à courir, l’autorisation donnée par 
l’assemblée générale du 25 janvier 2022 dans sa 16ème résolution. 
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Onzième résolution 

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 

Enfin, il vous sera demandé de donner tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent 
procès-verbal afin de procéder à toutes les publications et formalités requises par la loi et les 
règlements.  
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

DU RESSORT DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

PREMIERE RESOLUTION - APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX DE L’EXERCICE 2021 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires et connaissance prise des rapports du directoire et des commissaires aux 

comptes, approuve le rapport du directoire et les comptes sociaux annuels de l’exercice 2021, tels 

qu’ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces 

rapports, faisant ressortir un bénéfice net de 8 123 125 euros. 

Elle prend acte que les comptes de l’exercice écoulé ne comportent pas de dépenses non admises dans 

les charges déductibles au regard de l’article 39-4 du Code général des impôts. 

DEUXIEME RESOLUTION - APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES DE L’EXERCICE 2021 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise des rapports du directoire et des commissaires aux comptes, 

approuve les comptes consolidés de l’exercice 2021 ainsi que toutes les opérations traduites dans ces 

comptes et résumées dans ces rapports. 

TROISIEME RESOLUTION - AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales, décide, sur proposition du Directoire, d’affecter :  

le bénéfice net de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 8 123 124,67 euros 

augmenté du report à nouveau bénéficiaire 0 euros 

soit un montant total distribuable de 8 123 124,67 euros 

de la manière suivante : dividende aux actionnaires 3 566 785,11 euros 

 affectation à la réserve légale 0 euros 

 autres réserves 4 556 339,56 euros 

 
Ce montant est calculé sur la base du nombre d'actions composant le capital de la Société au 

31 décembre 2021 et sera ajusté en fonction du nombre d'actions émises entre le 1er janvier 2022 et 

la date de paiement de ce dividende.  

Le dividende correspondant aux actions autodétenues lors du détachement du coupon, qui n’ont pas 

droit au dividende, sera porté au compte « Autres réserves » qui sera augmenté d’autant. 

En conséquence, au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021, l’Assemblée Générale fixe à 0,29 euro 

le dividende à verser par action. Il est précisé que lorsqu’il est versé à des actionnaires personnes 

physiques fiscalement domiciliés en France, le dividende est mis en paiement après application à la 

source, sur son montant brut, du prélèvement forfaitaire unique (PFU) au taux de 12,8 % et des 

prélèvements sociaux de 17,2 %. Ce PFU est libératoire de l’impôt sur le revenu, sauf option exercée 

pour l’assujettissement au barème progressif de l’impôt sur le revenu de l’ensemble des revenus 

mobiliers et plus-values entrant dans le champ d’application du PFU. Si cette option est exercée, ce 

dividende est éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158-3.2° du Code général des impôts. 
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Le cas échéant, l’option pour l’imposition des dividendes au barème progressif de l’impôt sur le revenu 

est à réaliser au moment de la déclaration d’ensemble des revenus de chacun des actionnaires 

personnes physiques. 

Le dividende sera détaché de l'action le 19 mai 2022 à zéro heure (heure de Paris) et payé le 23 mai 

2022. 

Il est rappelé qu’il a été alloué aux actionnaires au titre des 3 exercices précédents les dividendes 

suivants : 

 2018 2019 2020 

Dividende par action 0,05 € 0,12 € 0 € 

 

QUATRIEME RESOLUTION - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes 

prévu à l’article L. 225-88 du Code de commerce, sur les conventions visées aux articles L. 225-86 et 

suivants du Code de commerce, approuve les conventions réglementées mentionnées dans ledit 

rapport.   

CINQUIEME RESOLUTION - APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION VERSES OU ATTRIBUES AU TITRE DE 

L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 A MONSIEUR SEBASTIEN FERRARI, EN QUALITE DE PRESIDENT DIRECTEUR 

GENERAL DE LA SOCIETE 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé 

en raison de son mandat à Monsieur Sébastien FERRARI, en qualité de Président du conseil 

d’administration et Directeur Général, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement 

d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 2021.  

SIXIEME RESOLUTION - APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION VERSES OU ATTRIBUES AU TITRE DE L’EXERCICE 

CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 A MONSIEUR ROMAIN FERRARI, EN QUALITE DE DIRECTEUR GENERAL DELEGUE DE LA 

SOCIETE 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé 

en raison de son mandat à Monsieur Romain FERRARI, en qualité de Directeur Général Délégué, tels 

que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document 

d’enregistrement universel 2021.  
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SEPTIEME RESOLUTION - APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION VERSES OU ATTRIBUES AU TITRE DE 

L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 A MONSIEUR PHILIPPE BRUN, EN QUALITE DE DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

DE LA SOCIETE 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé 

en raison de son mandat à Monsieur Philippe BRUN, en qualité de Directeur Général Délégué, tels que 

présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document 

d’enregistrement universel 2021.  

HUITIEME RESOLUTION - APPROBATION DES INFORMATIONS RELATIVES A LA REMUNERATION DES MANDATAIRES 

SOCIAUX VISEES A L'ARTICLE L. 22-10-9 DU CODE DE COMMERCE 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve, conformément à l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, les 

informations visées à l'article L. 22-10-9 du Code de commerce telles que présentées dans le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 2021.  

NEUVIEME RESOLUTION - AUTORISATION DE RACHAT PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du directoire, autorise le directoire, avec faculté 
de subdélégation, pour une durée de dix-huit (18) mois ou jusqu’à la date de son renouvellement par 
l’assemblée générale ordinaire, à acquérir un nombre d’actions de la Société représentant jusqu’à dix 
pour cent (10 %) du nombre des actions composant le capital social, conformément aux dispositions 
de l’article L. 22-10-62 du code de commerce et au règlement européen n° 596/2014 du 16 avril 2014. 

Les acquisitions, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués à tout moment et par 
tous moyens, en une ou plusieurs fois, sur le marché ou de gré à gré, y compris en tout ou partie, par 
l’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de blocs d’actions et par des opérations optionnelles. 
Ces moyens incluent, le cas échéant, l’utilisation de tous instruments financiers et produits dérivés. La 
part maximale du programme de rachat pouvant être effectuée par voie d’acquisition ou de cession 
de blocs de titres pourra atteindre la totalité du programme de rachat d’actions autorisé.  

Le prix unitaire d’achat maximum ne pourra excéder trente euros (30 €), hors frais et commissions, ce 
prix étant en outre fixé sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de 
la Société et réalisés dans les conditions légales et réglementaires. 

La Société pourra acheter, en une ou plusieurs fois et aux époques que le directoire appréciera, un 
nombre d’actions ordinaires de la Société ne pouvant excéder : 

- Dix pour cent (10 %) du nombre total des actions composant le capital social tel qu’il serait 
ajusté en fonction d’opérations pouvant l’affecter postérieurement à la présente décision ; ou 
 

- Cinq pour cent (5 %) de ce même nombre total des actions composant le capital social, s’il 
s’agit d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure 
en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport. 

Le montant maximal des fonds nécessaires à la réalisation du programme sera de trente-six millions 
huit cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent soixante-dix-sept euros (36.897.777 €). 

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution d’actions gratuites, de 
division ou regroupement des titres, les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un coefficient 
multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant l’opération et ce 
nombre après l’opération. 
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Les acquisitions d’actions pourront être effectuées selon les modalités définies par les lois et 
règlements en vigueur, notamment en vue : 

- de favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement, au travers d’un contrat de liquidité sur actions 
conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; 
 

- d’attribuer ou de céder des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des 
sociétés françaises ou étrangères ou groupements qui lui sont liés dans les conditions légales 
et réglementaires, notamment, dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des 
options d’achat d’actions ou par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute autre 
condition permise par la réglementation ; 
 

- d’attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres 
manières, à des actions existantes de la Société ; 
 

- d’annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital ; 
 

- de conserver et de remettre les titres de la Société en paiement ou en échange, notamment, 
dans le cadre d’opérations de croissance externe. 

Dans les limites permises par la règlementation applicable, les opérations effectuées par le directoire 
en vertu de la présente autorisation pourraient intervenir à tout moment, en une ou plusieurs fois, 
pendant toute la durée de validité du programme de rachat d’actions, étant précisé toutefois qu’à 
compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à 
la fin de la période d’offre, le directoire ne pourrait mettre en œuvre la présente autorisation et la 
Société ne pourrait poursuivre l’exécution d’un programme d’achat d’actions. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au directoire, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour passer tous ordres, conclure tous accords, effectuer toutes 
formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et généralement tout ce qui sera 
nécessaire. 

La présente autorisation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence de la fraction non 
utilisée, l’autorisation donnée par l’assemblée générale du 25 janvier 2022 dans sa 15ème résolution. 
 

 

DU RESSORT DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

DIXIEME RESOLUTION – AUTORISATION CONSENTIE AU DIRECTOIRE DE REDUIRE LE CAPITAL SOCIAL PAR VOIE 

D’ANNULATION DES ACTIONS AUTO DETENUES PAR LA SOCIETE  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du directoire et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et sous réserve de l’adoption de la neuvième résolution, autorise le 
directoire avec faculté de subdélégation, conformément aux articles L. 22-10-62 et suivants du code 
de commerce, pour une durée de vingt-quatre (24) mois à compter de la présente Assemblée et dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera : 

- à annuler les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l'autorisation 
donnée sous la neuvième résolution, dans la limite de dix pour cent (10 %) du nombre total 
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des actions composant le capital social, tel qu'il serait ajusté en fonction d'opérations pouvant 
l'affecter postérieurement à la présente décision, par période de vingt-quatre (24) mois ; 
 

- à réduire corrélativement le capital social en imputant la différence entre la valeur nette 
comptable et la valeur nominale des actions ainsi annulées sur les postes de primes ou de 
réserves disponibles selon les modalités que le directoire déterminera ; et 
 

- à modifier en conséquence les statuts et à accomplir toutes les formalités nécessaires. 

L’assemblée générale prend acte que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation 
antérieure ayant le même objet.  

L’assemblée générale décide que le directoire aura tous pouvoirs pour utiliser la présente autorisation 
et, notamment, pour, dans les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires 
applicables et les limites susvisées, fixer l’ensemble des conditions et modalités de ces annulations 
d’actions, constater la réalisation des réductions de capital qui en résulteraient, procéder aux 
modifications corrélatives des statuts de la Société et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera 
utile ou nécessaire pour mettre en œuvre la présente autorisation. 

La présente autorisation annule, pour la durée restant à courir, l’autorisation donnée par l’assemblée 
générale du 25 janvier 2022 dans sa 16ème résolution. 

 

ONZIEME RESOLUTION – POUVOIRS POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal 
afin de procéder à toutes les publications et formalités requises par la loi et les règlements.  

 

 

____________ 
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RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
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CONDITIONS DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à cette 

assemblée ou s’y faire représenter dans les conditions et selon les modalités fixées par la loi et les 

règlements. 

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale 

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires (au porteur ou au nominatif) quel que soit 

le nombre de leurs actions. Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un 

autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de 

solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix 

(articles L. 225-106 et L. 22-10-39 du Code de commerce).  

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à 

l’assemblée générale par l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de 

l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code 

de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée soit le 13 mai 2022 à zéro heure, heure 

de Paris, dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société (ou son mandataire) ou dans les 

comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.  

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par 

les intermédiaires financiers est constaté par une attestation de participation délivrée par ces derniers, 

le cas échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l’article R.225-61 du Code de 

commerce, en annexe : 

 - Du formulaire de vote par correspondance ; 

 - De la procuration de vote ; 

 - De la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de 

l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à 

l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée 

soit le 13 mai 2022 à zéro heure, heure de Paris. 

B) Mode de participation à l’assemblée générale  

1. Participation physique  

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’assemblée générale devront : 

 - Pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’assemblée directement au guichet 

spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité ou demander une carte d’admission au 

CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence - 75452 Paris Cedex 09 ;  

- Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son 

compte titres, qu’une carte d’admission lui soit adressée. Cette carte d’admission suffit pour 

participer physiquement à l’Assemblée Générale ; dans le cas où l’actionnaire au porteur n’aurait 

pas reçu à temps sa carte d’admission ou l’aurait égarée, il pourra se faire délivrer directement 

l’attestation de participation par ledit intermédiaire habilité et se présenter à l’assemblée muni de 

cette attestation. 
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Les actionnaires au porteur et au nominatif devront être en mesure de justifier de leur identité pour 

assister à l’assemblée générale. 

 2. Vote par correspondance ou par procuration 

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par 

correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au président de l’assemblée, à leur conjoint 

ou partenaire avec lesquels ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à une autre personne pourront : 

 - Pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par 

procuration auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, qui lui sera adressé avec la convocation 

de l’assemblée, à l’adresse suivante : CIC Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris 

Cedex 09. 

 - Pour l’actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou 

par procuration auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation 

de l’assemblée. Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être 

accompagné d’une attestation de participation délivré par l’intermédiaire financier et renvoyé à 

l’adresse suivante : CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09.  

Il est précisé que le formulaire unique de « vote par correspondance / procuration » est mis à 

disposition des actionnaires, en téléchargement, sur le site de la Société www.sergeferrari.com, 

rubrique « Assemblée Générale des actionnaires ». 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par le CIC- 

Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09, au plus tard trois jours avant la 

tenue de l’assemblée soit le 14 mai 2022 à zéro heure, heure de Paris.  

Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles 

R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce par demande adressée au CIC- Service Assemblées- 6 

Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09. 

 3. Mandats aux fins de représentation à l’assemblée par voie électronique 

Conformément aux dispositions des articles R. 225-79 et R. 22-10-24 du Code de commerce, la 

notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par 

voie électronique, selon les modalités suivantes :  

Actionnaire au nominatif pur 

 - L’actionnaire devra envoyer aux adresses emails suivantes : investor@sergeferrari.com et 

serviceproxy@cic.fr. Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : Nom de 

la Société concernée, date de l’assemblée, nom, prénom, adresse et numéro de compte courant 

nominatif du mandant, le cas échéant, ainsi que les nom, prénom et si possible adresse du 

mandataire ;  

- L’actionnaire devra obligatoirement envoyer une confirmation écrite au CIC- Service Assemblées- 

6 Avenue de Provence - 75452 Paris Cedex 09. 

Actionnaire au porteur ou au nominatif administré  

- L’actionnaire devra envoyer aux adresses emails suivantes : investor@sergeferrari.com et 

serviceproxy@cic.fr. Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : Nom de 
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la Société concernée, date de l’assemblée, nom, prénom, adresse, références bancaires du 

mandant ainsi que les nom, prénom et si possible adresse du mandataire ; 

 - L’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion 

de son compte titre d’envoyer une confirmation écrite au CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de 

Provence- 75452 Paris Cedex 09. 

Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse 

électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être 

prise en compte et/ou traitée.  

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être 

valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de 

l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie 

papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l’assemblée. 

C) Questions écrites et demande d’inscription de points ou de projets de résolutions par les 

actionnaires  

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, chaque actionnaire a la faculté d’adresser 

au directoire, lequel répondra en séance, les questions écrites de son choix.  

Les questions doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à 

l’adresse suivante SergeFerrari Group, Assemblée générale 2022, à l’attention du président du 

directoire, Zone Industrielle – La Tour du Pin – Saint-Jean-de-Soudain, 38110 La Tour du Pin.  

Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée 

générale, soit le 11 mai 2022. Il est précisé que seules les questions écrites au sens de l’article R. 225-

84 précité pourront être adressées à la société ; toute autre demande ou notification portant sur un 

autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 

Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les comptes de 

titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 

l’intermédiaire habilité. Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du 

jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de 

commerce doivent être envoyées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception à l’adresse suivante SergeFerrari Group, Assemblée générale 2022, à l’attention du président 

du directoire, Zone Industrielle – La Tour du Pin – Saint-Jean-de-Soudain, 38110 La Tour du Pin, dans 

un délai de 25 jours (calendaires) avant la tenue de l’assemblée générale, sans pouvoir être adressées 

plus de vingt jours après la date du présent avis de réunion conformément aux articles R. 225-73 et 

R. 22-10-22 du Code de commerce. La demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit être 

accompagnée d’un bref exposé des motifs. La demande d’inscription de projets de résolutions est 

accompagnée du texte des projets de résolutions, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des 

motifs.  

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions 

dès lors qu’elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. 

Les auteurs de la demande devront justifier, à la date de leur demande, de la possession ou de la 

représentation de la fraction du capital exigée par l’inscription des titres correspondants soit dans les 

comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
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un intermédiaire habilité. Ils transmettront avec leur demande une attestation d’inscription en 

compte.  

L’examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, 

d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes 

au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, soit le 13 mai 2022 à zéro heure, heure de Paris. 

D) Droit de communication des actionnaires 

Tous les documents et informations prévues à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce peuvent être 

consultés sur le site de la Société : www.sergeferrari.com, au plus tard le vingt-et-unième jour 

précédant l’assemblée, soit le 26 avril 2022. 

L’ensemble des documents visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce seront tenus 

à la disposition des actionnaires au siège social de la Société à compter de la publication de l’avis de 

convocation ou le quinzième jour précédent l’Assemblée Générale au plus tard, selon le document 

concerné. 
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET DE RENSEIGNEMENTS 

 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE  

 DU 17 MAI 2022  

À 15H 

À adresser à :  SergeFerrari Group 

Société anonyme au capital de 4 919 703,60 € 

382 870 277 RCS VIENNE 

Siège social :  ZI de La Tour du Pin 

38110 Saint Jean de Soudain 

 
Je soussigné:    

________________________________________________________________________ 

NOM :   

________________________________________________________________________ 

PRÉNOMS :   

________________________________________________________________________ 

ADRESSE :   

________________________________________________________________________ 

ADRESSE ÉLECTRONIQUE :   

________________________________________________________________________ 

 

Titulaire de _______________ action(s) sous la forme nominative 

Titulaire de _______________ action(s) au porteur1 

 

demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’assemblée générale mixte du 

17 mai 2022 tels que visés par les articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce. 
 

Fait à :   __________________________________________________________________ 

Le :    ___________________ 

Signature :  ___________________ 
 
 

NOTA : Les actionnaires titulaires de titres aux nominatifs peuvent, par demande unique, obtenir l’envoi des 

documents et renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code du commerce à l’occasion de 

chacune des Assemblées d’actionnaires ultérieures. La demande est à adresser à SergeFerrari Group – ZI de La 

Tour du Pin - 38110 Saint Jean de Soudain. Les principaux documents visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du 

Code du commerce sont également disponibles sur le site internet de la société (www.sergeferrari.com). 

 

 

 
1 Indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. teneur de compte (le demandeur doit 
justifier de sa qualité d’actionnaire par l’envoi d’une attestation de détention délivrée par l’intermédiaire habilité). 

http://www.sergeferrari.com/

